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I.
Introduction
1.
La nécessité du bon fonctionnement global et interopérable du transport des marchandises dangereuses est évidente : certaines marchandises essentielles pour la santé (par exemple le hélium, ONU 1963, pour l'imagerie à résonance magnétique), le développement industriel (par exemple le béryllium, ONU 1567, pour la production des composants électroniques) et pour le transport lui-même (par exemple le carburant diesel, ONU 1202) ne sont pas disponibles dans chaque pays, voire région du monde. Donc leur transport, parfois même de longue distance, s'impose. 
2.
Cette note de réflexion cherche à examiner les principes et les lignes directrices du transport des marchandises dangereuses dans le contexte du fonctionnement de l'Union européenne qui repose sur les principes suivants : l'achèvement du marché unique, l'amélioration de la sécurité des citoyens et le développement durable de l'économie européenne.

II.
Concordance des objectifs
3.
En premier lieu, il convient de souligner que les objectifs de sécurité, d'inter-modalité et plus récemment de sûreté encadrent le développement des règles sur le transport des marchandises dangereuses. Ces objectifs sont également ceux de la politique des transports de l'Union européenne y inclus pour le transport des marchandises dangereuses.
4.
En deuxième lieu, il convient d'examiner l'application de deux autres principes qui sont au cœur des politiques de l'Union européenne: la proportionnalité et la subsidiarité. La proportionnalité des dispositions relatives au transport des marchandises dangereuses est assurée par les experts des comités pertinents. La transparence sur les décisions prises est également importante pour convaincre les citoyens et les operateurs du secteur de la proportionnalité des règles. La Commission s'attache au respect de ces principes.
5.
Quant à la subsidiarité,  puisque les accords dans le cadre CEE-NU ne portent que sur le transport international, ce principe est clairement respecté. Au niveau de l'Union européenne, la nécessité de règles uniformes pour le bon fonctionnement du marché unique impose que les règles internationales s'appliquent aussi aux transports nationaux de matières dangereuses mais, dans le respect du principe de subsidiarité, des dérogations peuvent être accordées par la décision de la Commission européenne. 
6.
En conclusion, les objectifs principaux poursuivis au niveau de la CEE-NU et par l'Union européenne dans le domaine du transport des matières dangereuses sont concordants et l'Union européenne a dès lors adopté les règles techniques et administratives des accords internationaux pour permettre leur application sur l'ensemble du territoire de l'UE (directive 2008/68/CE relative au transport intérieur des marchandises dangereuses). 


III.
Objectifs complémentaires
7.
Pour des raisons évidentes les accords internationaux convergent vers des objectifs communs tout en respectant au maximum la souveraineté des Nations signataires. Au sein de l'UE, les Etats membres poursuivent les objectifs politiques, économiques, sociaux et environnementaux prescrits par les Traités. La poursuite de ces objectifs peut nécessiter la mise en place d'une législation dans le domaine du transport des matières dangereuses allant au-delà des règles internationales.

8.
L'exemple de trois directives européennes démontre qu'il est possible de créer un système "mixte" s'appuyant à la fois sur le contenu des accords internationaux et sur la législation européenne. Il s'agit des directives 2008/68/CE et 95/50/CE et 2010/35/UE relatives aux transports de marchandises dangereuses par route: 
Le directive 2008/68/CE introduit des règles harmonisées pour le transport de marchandises dangereuses entre les Etats membres de l'UE et à l'intérieur de chaque Etat membre. Le contenu des annexes techniques de cette directive est identique à celui des annexes de l'accord international ADR. La directive communautaire transpose donc en droit communautaire, les dispositions techniques de l'ADR. La valeur ajoutée de la directive tient à l'extension des règles internationales au trafic national afin d'harmoniser les conditions de transport par route des marchandises dangereuses dans l'ensemble de la Communauté, et partant, d'améliorer la sécurité routière.
La directive 95/50/CE concerne les procédures uniformes en matière de contrôle des transports de marchandises dangereuses par route. Elle vise à faire en sorte qu'un nombre suffisant de contrôles soit effectué de façon harmonisée. Cette directive comprend une liste de contrôle harmonisée à utiliser par les Etats membres, ainsi qu'une liste des codes d'infraction. Les contrôles uniformisés portent sur toutes les activités de transport terrestre de marchandises dangereuses sur le territoire d'un Etat membre ou en provenance de pays tiers quel que soit le pays d'immatriculation de l'unité de transport. Cette directive prévoit également l'envoi, par les Etats membres à la Commission européenne, de rapports sur ces contrôles. La Commission les évalue et les publie.
La directive 201/35/UE relative aux équipements sous pression transportables étend l'application de dispositions d'accords internationaux au trafic national. Elle permet l'utilisation étendue de ces équipements au sein de l'UE en s'appuyant sur la notion d'organismes notifiés. Les organismes notifiés par un Etat membre sont autorisés à exercer leurs activités (évaluation de la conformité, contrôle périodiques, intermédiaires ou exceptionnels) dans tous les Etats membres. La directive permet donc d'assurer la libre circulation des équipements sous pression tout en veillant à ce que le niveau de sécurité ne soit pas compromis.
 
IV.
Conclusions 

Malgré certaines complexités juridiques, administratives et techniques le fonctionnement du système réglementaire applicable au transport des marchandises dangereuses est satisfaisant. Il est capable de s'adapter à de nouveaux défis.
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